M. Tayeb LOUH
Ministre de la Justice
Ministère de la Justice

8 place Bir Hakem, El-Biar

Alger
ALGERIE
Fax : 00213. 21. 92.17.01
Email : contact@mjustice.dz 
Monsieur le Ministre,

Je vous fais part de ma profonde préoccupation concernant la situation de Medjdoub Chani, victime de multiples violations de ses droits fondamentaux depuis son arrestation sans mandat par des agents en civil, le 17 septembre 2009. M. Chani a été détenu au secret et torturé pendant 20 jours puis présenté devant un juge d’instruction au milieu de la nuit et placé en détention provisoire sur la base notamment d’aveux qu’il a signés sous la torture. Il n’a été jugé que près de trois ans après son arrestation et condamné à 18 ans d’emprisonnement à l’issue d’un procès expéditif au cours duquel l’accusé n’a même pas pu interroger le témoin à charge. 

Sa plainte pour torture a été classée sans suite quelques jours après son dépôt, sans qu’aucune enquête sérieuse ne soit menée.

Il est actuellement poursuivi dans une deuxième affaire dans laquelle le procès débutera le 19 avril prochain. Il risque d’être condamné sur la base d’aveux forcés, à l’issue d’un procès inéquitable, en violation des engagements internationaux souscrits par l’Algérie. 

Dans ces circonstances, je vous demande de :

· Réviser la condamnation prononcée à l’encontre de M. Chani dans la mesure où elle a été rendue à l’issue d’une procédure ne garantissant pas les droits de la défense ;

· Vous assurer qu’il bénéficie d’un procès équitable excluant les aveux que lui-même et ses co-accusés allèguent avoir signés sous la contrainte ;

· Diligenter immédiatement une enquête sérieuse, prompte et impartiale sur les allégations de torture.
Dans cette attente, je vous prie d’agréer, Monsieur le Ministre, l’expression de ma haute considération.

Copie à :

Ambassade du Luxembourg (dont M. Chani est un ressortissant) :

33, avenue Rapp - 75007 PARIS – Fax : 01. 45.51.72.29 / paris.amb@mae.etat.lu
Ambassade d’Algérie :

50-52 Rue de Lisbonne, 75008 Paris - Fax : 01.53.93.20.69 / chancellerie@amb-algerie.fr 
L’ACAT-France est membre de la Fédération internationale de l'Action des chrétiens pour l'abolition de la torture (FIACAT) ayant statut consultatif auprès des Nations unies

